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ECONOMIE GENERALE - BTS 1ère année
CHAPITRE IX
LES REVENUS SECONDAIRES :

LA REDISTRIBUTION

( Distinguer les fondements de la redistribution et en décrire les différents instruments
( Analyser le rôle de l’Etat Apprécier l’efficacité de la redistribution.

Ne pas trop traîner : THÈME = « Les transformations des modes de vie » …
Rappel :

Les revenus primaires sont les revenus issus du partage de la valeur ajoutée entre les différents agents économiques.

Les revenus secondaires sont ceux issus des opérations de redistribution effectuées par les administrations.

Pour quelles raisons l’Etat effectue-t-il une deuxième répartition des revenus ?

>> pour réduire les inégalités dans la répartition des revenus (vues dans le chapitre précédent)

>> pour compenser les pertes des revenus éventuellement causées par les risques sociaux (maladie, chômage, vieillesse, maternité, etc.)

Par quels moyens y arrive-t-il ?

>>les impôts et taxes (fiscalité) pour la redistribution verticale

>> les cotisations sociales (protection sociale) pour la redistribution horizontale.

Est-ce le cas dans tous les pays ?

>> non, la France est bien placée derrières les nordiques. Les anglo-saxons accordent peu d’importance à la protection sociale (systèmes au mérite et cotisations individualistes + importants systèmes par capitalisation pour les retraites même si USA = par répartition (12.5% de cotisations)).


La redistribution regroupe les opérations par lesquelles les administrations publiques effectuent des prélèvements obligatoires et versent des revenus de transfert. Ajoutés aux revenu primaire, ils donnent ce que l’on appelle le revenu disponible brut.

REVENU PRIMAIRE – PO + REVENUS DE TRANSFERT = REVENU DISPONIBLE 

Cette fonction de redistribution est assurée en France par deux grands systèmes : la fiscalité et la protection sociale.

On va voir quels sont les objectifs et les principes de cette répartition secondaire et comment la redistribution s’opère.

On verra ensuite si cette redistribution est efficace ou non.

I –PRINCIPES ET OBJECTIFS DE LA REDISTRIBUTION.

La redistribution des revenus a plusieurs objectifs :

· resserrer le revenu moyen, c’est-à-dire réduire les inégalités sur l’échelle des revenus issues de la répartition primaire. On parlera alors de redistribution verticale (des revenus les plus hauts vers ceux les plus bas)

· parer aux risques sociaux encourus par une personne. Les risques sociaux sont liés à l’apparition d’un événement générateur d’une diminution de revenu, voire d’une augmentation de dépenses (maladie, vieillesse, chômage, accident du travail, …). Comme tout le monde est concerné par ces risques, on parlera de redistribution horizontale.

· mettre à la disposition de chacun des biens et des services financés par la collectivité et non payés par le consommateur immédiat.


Le rôle de l’Etat est alors d’assurer une société plus égalitaire et solidaire. C’est l’Etat-providence.

NB : Globalement, deux tendances internationales sont apparues :

· un groupe de pays s’est engagé dans un mouvement de remise en cause de la solidarité entre individus et ont cherché à revaloriser l’initiative individuelle. C’est le cas principalement des pays anglo-saxons (États-Unis, Grande-Bretagne…).

· un groupe de pays a au contraire accru ses efforts de redistribution afin de garantir la solidarité entre les citoyens d’une nation à un moment ou le ralentissement économique s’est accompagné de l’apparition d’un phénomène de chômage de masse. C’est le cas notamment des pays d’Europe continentale (France, Allemagne, Italie, pays nordiques…). 

II – LES INSTRUMENTS DE LA REDISTRIBUTION.

A – LA PROTECTION SOCIALE.

La protection sociale s’organise selon le type de risque social auquel la personne est exposée. Il existe trois catégories de risques sociaux :

· les risques personnels
· les risques professionnels
· les risques d’ordre économique
Donnez un exemple de risque pour chacune des trois catégories. Action sur le revenu ?

Marquez-les en face du risque dans votre cours.

>> les risques personnels = maladie (R baisse car on ne travaille plus, augmentation des dépenses pour acheter des médicaments), vieillesse.

>> les risques professionnels = accident du travail (on ne travaille plus)

>> les risques d’ordre économique = chômage (idem)


La protection sociale est couverte par deux organismes : la Sécurité Sociale et les ASSEDIC (ASSociation pour l’Emploi Dans l’Industrie et le Commerce).

Chacun traite des risques sociaux particuliers :

· La Sécurité Sociale, à travers l’URSSAF (Union pour le Recouvrement des cotisations de Sécurité Sociale et des Allocations Familiales), couvre les risques personnels (maladie, maternité, invalidité, décès, vieillesse) et les risques professionnels (accident de trajet et du travail, maladies professionnelles) en redistribuant ses ressources par les caisses d’assurance maladie et les caisses d’assurance vieillesse. Elle assure également le versement des prestations familiales par l’intermédiaire des CAF.

· L’ASSEDIC couvre les risques économiques, c’est-à-dire le chômage.

NB : Pour avoir droit aux allocations chômage, il faut avant tout réunir les conditions suivantes :

· ne pas avoir quitté volontairement son emploi (démission) sans motif légitime (suivre son conjoint par exemple)

· justifier d’une durée minimale de cotisation aux ASSEDIC (voir tableau)

· être inscrit à l’ANPE

· être âgé de moins de 60 ans (âge légal de la retraite)

· être physiquement apte à l’exercice d’un emploi.

[image: image1.emf]
On touchera donc (sauf cas particulier type mi-temps) 57.4% du salaire journalier de référence (brut), mais soumis à CSG CRDS.
Le financement de la protection sociale est de nature solidaire et assuré par les cotisations sociales, versées par les salariés et les employeurs, et qui apportent plus de 65% des ressources (en 2001. UE = 60% de moyenne). Cependant, les ressources étant insuffisantes pour enrayer des dépenses grandissantes, le système fiscal y affecte certains impôts et taxes (de la CSG, pour les ¾) . La fiscalité intervient également pour les actions de solidarité (comme le RMI).

NB : la CSG apporte 60 Md€ sur les 90 manquants, puis le tabac 8 Md€ et l’alcool 7.6 Md€ en 2001.

Les dépenses totales se montent à 500 Md€ pour l’ensemble de la protection sociale en 2001, soit 30% du PIB. Dans cet ensemble, les allocations chômage coûtent 20 Md€.
Quelle est la différence entre un système par répartition et par capitalisation ?

Comment fonctionnent les cotisations/versements de la sécurité sociale ?

Le financement est assuré par un système par répartition : les actifs d’aujourd’hui cotisent pour les retraités d’aujourd’hui. Il en est de même pour toutes les autres prestations maladie, accident du travail, …

Il s’oppose aux systèmes par capitalisation, où les sommes sont mises de côté par le salarié pour son propre profit ultérieur.

NB : A noter les indispensables assurances et mutuelles privées pour les travailleurs indépendants.

Quelles sont les grandes cotisations sociales que vous connaissez ?

	Eléments cotisations
	Cotisations patronales
	Cotisations salariales

	 
	taux
	taux

	Assurance maladie
	12,800
	0,750

	Assurance vieillesse TOT
	1,600
	0,000

	Assurance vieillesse PLA
	8,200
	6,550

	Allocations familiales
	5,400
	0,000

	Aide au logement
	0,100
	0,000

	Accidents du travail 
	1,000
	0,000

	CSG part déductible (97%)
	0,000
	5,100

	CSG non déductible (97%)
	0,000
	2,400

	CRDS (non déductible) (97%)
	0,000
	0,500

	Assedic tranche A
	3,700
	2,100

	Assedic tranche B
	3,700
	2,100

	Assurance garantie FNGS
	0,300
	0,000

	Retraite complt non cadre
	4,500
	3,000

	Mutuelle
	1,876
	0,984


Répartition des prestations en fonction du risque social :
1997: 
Vieillesse 50.6%, 
Santé 27.2%, 
Famille 12.8%, 
Emploi 7.8%, 
autres 1.6%

2001 :
Vieillesse 44%, 
Santé 34.9%
Famille 10%

Emploi 6.6%

autres 4.4% 

(logement, exclusion)
Conclusion = problème au niveau de la santé.
Voir éventuellement rapport de la DREE 2001 pour un devoir …

B – LE SYSTEME FISCAL.

Qu’est ce que la progressivité de l’impôt ?

Comment fonctionne l’impôt sur le revenu en France ? et l’ISF ?

Qu’est-ce qui rapporte le plus à l’Etat ?

Le système fiscal français est système redistributif efficace du fait de deux procédés :

· la progressivité : l’impôt est d’autant plus fort que les revenus sont grands

· la discrimination : l’impôt diffère selon l’origine des revenus, et ceux-ci peuvent subir ou non des abattements et autres allègements.

Distribution tableau à remplir avec  : TVA, IS, ISF, TIPP, IRPP, TaxeHab.

Classification des impôts et des taxes
	
1) Selon le critère économique.

Impôt sur le revenu :

Impôt sur la dépense :

Impôt sur le capital :


	
3) Selon le mode de calcul.

Impôt proportionnel :

Impôt progressif : 



	
2) Selon le mode de versement.

Impôts directs :

Impôts indirects :


	
4) Selon le destinataire.

Impôts nationaux :

Impôts locaux :




Quelques ordres de grandeur :
( les impôts sur le revenu (34% des recettes fiscales pour l’exercice 1999)

- I.R.P.P. (21%, 18% en 2000)
- I.S. (13%, 15% en 2000)

( les impôts sur le patrimoine (10%)
- Droits de succession

- I.S.F.

( les impôts sur la consommation (56%)
- T.V.A. (44%)

- T.I.P.P. (10.4%)

- Taxes sur le tabac et l’alcool (1.6%)

( les recettes non fiscales (5 %) correspondent entre autres aux intérêts des prêts accordés par l’Etat ainsi qu’aux revenus des propriétés de l’Etat.


Classification des impôts et des taxes
	
1) Selon le critère économique.

Impôt sur le revenu :

Impôt sur la dépense :

Impôt sur le capital :


	
3) Selon le mode de calcul.

Impôt proportionnel :

Impôt progressif : 



	
2) Selon le mode de versement.

Impôts directs :

Impôts indirects :


	
4) Selon le destinataire.

Impôts nationaux :

Impôts locaux :




remplir avec  : TVA, IS, ISF, TIPP, IRPP, Taxe Habitation

Classification des impôts et des taxes
	
1) Selon le critère économique.

Impôt sur le revenu :

Impôt sur la dépense :

Impôt sur le capital :


	
3) Selon le mode de calcul.

Impôt proportionnel :

Impôt progressif : 



	
2) Selon le mode de versement.

Impôts directs :

Impôts indirects :


	
4) Selon le destinataire.

Impôts nationaux :

Impôts locaux :




remplir avec  : TVA, IS, ISF, TIPP, IRPP, Taxe Habitation

Classification des impôts et des taxes
	
1) Selon le critère économique.

Impôt sur le revenu :

Impôt sur la dépense :

Impôt sur le capital :


	
3) Selon le mode de calcul.

Impôt proportionnel :

Impôt progressif : 



	
2) Selon le mode de versement.

Impôts directs :

Impôts indirects :


	
4) Selon le destinataire.

Impôts nationaux :

Impôts locaux :




remplir avec  : TVA, IS, ISF, TIPP, IRPP, Taxe Habitation
 LA SECURITE SOCIALE ET LES RISQUES PERSONNELS

	L’ASSURANCE MALADIE

	Prestations en nature ( Remboursement des frais médicaux et pharmaceutiques. Ils sont versés à l’assuré ou ses ayants droit (conjoint, enfants à charge, …) sur la base de tarifs prédéfinis. Une participation est cependant demandée : c’est le « ticket modérateur »

	Prestations en espèces ( Indemnités journalières correspondant à la moitié du salaire journalier de base moyen sur le trimestre précédent. Présence d’un plafond.

	Conditions d’obtention ( l’assuré principal doit avoir cotisé.

Attention : les trois premiers jours d’arrêt de travail ne sont pas indemnisés.

	

	L’ASSURANCE MATERNITE

	Prestations en nature ( Remboursement des frais médicaux, hospitaliers et pharmaceutiques pour l’assuré ou ses ayants droit.

	Prestations en espèces ( Indemnités journalières de repos égales à 84 % du salaire journalier de base moyen sur le trimestre précédent. Présence d’un plafond.

	Conditions d’obtention ( Avoir cotisé au moins trois mois. De plus, une déclaration de grossesse doit avoir été effectuée dans les 15 premières semaines et obligation de se soumettre à des examens prénataux et postnataux. La durée du congé varie avec le nombre total d’enfants, naissance comprise.

	Tableau des congés maternité et d’adoption

Naissance ou adoption

Naissance

Adoption

unique portant le nombre

Avant

Après

Après

total d’enfants à 1 ou 2

6 semaines

10 semaines

10 semaines

 … à 3 ou plus

8 semaines

18 semaines

18 semaines

     jumeau

12 semaines

22 semaines

22 semaines

     triplés

22 semaines

22 semaines

22 semaines



	

	L’ASSURANCE INVALIDITE

	Prestations en nature ( Remboursement de tous les frais médicaux

	Prestations en espèces ( Pension d’invalidité proportionnelle au taux d’invalidité reconnu

	Conditions d’obtention ( Etre reconnu invalide, c’est-à-dire ne plus être en état de travailler.

	

	L’ASSURANCE DECES

	Elle assure le versement d’une indemnité, le capital-décès, dans l’ordre de priorité au conjoint survivant, aux enfants à charge ou à une autre personne à charge (concubin).

	

	L’ASSURANCE VIEILLESSE 

	Prestations en espèces ( Pension de retraite, équivalent pour le régime général à 50% du salaire moyen des 10 meilleures années de rémunération, dans la limite du plafond de la Sécurité Sociale.

	Conditions d’obtention ( pour avoir droit au taux plein, il faut avoir au moins 60 ans et avoir cotisé 40 ans en 2008 (fonctionnaires compris. Avant = 37.5 ans) et 42 ans en 2020. Aujourd’hui, le système prévoit une décote de 0.625% par trimestre manquant en 2004. Cependant, les salariés qui décident de travailler au-delà de 60 ans et de 160 trimestres de cotisation bénéficient d'une surcote de 0,75 % par trimestre supplémentaire travaillé.


le RMI (1988) est versé depuis 2004 par les Conseil Généraux via les organismes payeurs (CAF et MSA). Le Président du Conseil Général a leur poouvoir d’accorder/de suspendre l’allocation (avant c’était le Préfet) et conduit l'action d'insertion sociale et professionnelle des bénéficiaires du RMI ; il bénéficie du concours de l'Etat, des autres collectivités territoriales et des organismes chargés de l'emploi et de la formation professionnelle.

L’allocation est depuis peu « différentielle » pour permettre la reprise d’activité en autorisant son cumul avec activité faiblement rémunératrice

De 1988 au 31 décembre 2003, le financement du RMI était assuré par la Contribution Sociale Généralisée (CSG), alors que depuis le 1er janvier 2004, il est alimenté par fraction de la Taxe Intérieure sur les Produits Pétroliers (TIPP) partiellement décentralisées aux collectivité locales..

Le RMA est un contrat de travail à durée déterminée et à temps partiel d'au moins 20 heures par

semaine et qui peut être conclu, sous certaines conditions, par tous les employeurs publics ou privés

(à l'exception des particuliers employeurs, des services de l'Etat et des Départements), et ce afin de

favoriser l'insertion.

Des infos sur
http://psputeaux.free.fr/RMI%20notice.html
Distribution intégrale …
III –EFFICACITE ET LIMITES DE LA REDISTRIBUTION.

A – L’EFFICACITE DE LA REDISTRIBUTION.

Le système de redistribution français est un des systèmes les plus développés au monde et son efficacité est relativement correcte. Au niveau international, la France est dans une situation médiane par rapport aux autres pays. La Suède et la Finlande sont les pays leaders en matière de résorption des inégalités, alors que les pays anglo-saxons connaissent une situation de disparité très forte entre les revenus.

On mesure souvent l’efficacité de ces systèmes par rapport à l’écart des revenus à l’issue de la répartition primaire, puis après la répartition secondaire : l’écart entre les revenus primaires est de 1 à 7, alors que la différence entre les revenus disponibles est de 1 à 4.

De plus, on considère que les prestations sociales réduisent de moitié le nombre des ménages pauvres.

Qu’est-ce que le seuil de pauvreté ? Montant ? Chiffres français ?

>> …

Cependant, en France, 6.5% de la population vit sous le seuil de pauvreté en 2000 soit 3.7 millions de personnes. Ce seuil se situe à 580 € par unité de consommation et par mois, et correspond à la moitié du salaire médian, c’est-à-dire le salaire qui partage la population en deux part égales).

NB : Au Etats-Unis, le seuil de pauvreté est fonction du niveau des prix « du panier de biens pour vivre sans carence dans la société américaine ». Il calcule la part de l’alimentation dans le revenu des ménages américains

Pour les comparaison internationales, ce seuil est de 2 $ par jour.

NB : "Une personne gagnant le SMIC dispose d'un salaire suffisant pour dépasser le seuil tant qu'elle vit seule. Si elle vit en couple avec un conjoint sans ressources, ce salaire devient légèrement insuffisant pour atteindre le seuil, même s'il est complété par une aide au logement." Avec deux ou trois enfants, le ménage reste en dessous du seuil de pauvreté malgré les prestations sociales. Les choses s'aggravent avec le travail à temps partiel : "Avec un salaire égal aux trois quarts du SMIC, les personnes seules et familles monoparentales se situent à peu près au niveau du seuil, les couples nettement en dessous. INSEE

NB comparaison internationale de l’efficacité française : 

la France est dans une situation médiane par rapport aux autres pays. La Suède et la Finlande sont les pays leaders en matière de résorption des inégalités, alors que les pays anglo-saxons connaissent une situation de disparité très forte entre les revenus. Traduit par D. Clerc par le ‘’syndrome Anglo-Saxon’’ les Etats- Unis et la Grande Bretagne semblent être très ‘’indifférents’’ aux inégalités et aux systèmes de redistribution.

=> théorie d’Espig-Andersen, selon laquelle le monde se décompose en trois modèles redistributifs : Le monde latin, le monde anglo-saxon et celui des pays scandinaves où chacun possède une vision très particulière du social.

Dans les pays anglo-saxons,’’on produit d’abord et on fait ensuite du social.’’ L’idée est que le social coûte cher. La société américaine par exemple, privilégie davantage le dynamisme des individus par rapport à la redistribution. On retrouve ici, toute la philosophie du rêve américain.

Les autres pays accordent une part plus grande à la redistribution et prônent une société égalitariste.

B – LES LIMITES DE LA REDISTRIBUTION.

Quelle est la plus grande limite du systèmes ?

>> son coût

Qu’appelle-t-on « effet d’éviction »

>> détournement de ressources au détriment du système productif.


La redistribution se caractérise globalement par la lourdeur de son fonctionnement, l’opacité de sa gestion et surtout son coût.

La plupart des régimes de protection sociales sont actuellement déficitaires et l’Etat doit prélever de plus en plus de richesse pour assurer leur équilibre financier. Cette situation crée un effet d’éviction important, c’est-à-dire que les richesses affectées le sont au détriment du secteur productif.

Bien que nécessaire, le système semble avoir aujourd’hui atteint ses limites financières et le ralentissement économique et la baisse des cotisations amputent largement les recettes de l’Etat. Celui-ci devient alors de plus en plus sélectif dans sa redistribution, remettant en cause l’esprit même de l’Etat providence et de l’égalitarisme.

Les réformes sont urgentes et devront être de grande ampleur sous peine d’implosion du système.

NB : en 2001 les dépenses de protection sociale ont augmenté de 4.2%, les recettes de 3.8% et le PIB de 1% …
Quel est le problème du RMI ?

>> intérêt de reprendre une activité.


Enfin, il faut signaler le problème du RMI (en cours de modification avec le RMA) au regard de l’effet dissuasif qu’il peut jouer à l’égard de la reprise du travail, notamment dans le cadre des contrat aidés ou à temps partiel. On qualifie parfois ce système de trappe à la pauvreté  du fait du peu d’intérêt que les allocataires ont à la reprise d’un emploi.

NB RMA : Techniquement, les caractéristiques du RMA sont les suivantes : c’est un CDD de six mois renouvelable deux fois, soit 18 mois maximum, pour 20 heures de travail par semaine. Les contrats peuvent être conclus dans le secteur marchand (sauf les particuliers) et non marchand (sauf les services de l’État et les collectivités locales). Le bénéficiaire est rémunéré par l’employeur à hauteur de 20 fois le Smic horaire par semaine, soit 590 € par mois. Comme l’employeur perçoit le montant du RMI (360 € pour une personne seule, forfait logement déduit), 230 € seulement restent à sa charge. 
III –EFFICACITE ET LIMITES DE LA REDISTRIBUTION.

A – L’EFFICACITE DE LA REDISTRIBUTION.

Le système de redistribution français est un des systèmes les plus développés au monde et son efficacité est relativement correcte. Au niveau international, la France est dans une situation médiane par rapport aux autres pays. La Suède et la Finlande sont les pays leaders en matière de résorption des inégalités, alors que les pays anglo-saxons connaissent une situation de disparité très forte entre les revenus.

On mesure souvent l’efficacité de ces systèmes par rapport à l’écart des revenus à l’issue de la répartition primaire, puis après la répartition secondaire : l’écart entre les revenus primaires est de 1 à 7, alors que la différence entre les revenus disponibles est de 1 à 4.

De plus, on considère que les prestations sociales réduisent de moitié le nombre des ménages pauvres.

Cependant, en France, 6.5% de la population vit sous le seuil de pauvreté en 2000 soit 3.7 millions de personnes. Ce seuil se situe à 580 € par unité de consommation et par mois, et correspond à la moitié du salaire médian, c’est-à-dire le salaire qui partage la population en deux part égales).

NB : « Une personne gagnant le SMIC dispose d'un salaire suffisant pour dépasser le seuil tant qu'elle vit seule. Si elle vit en couple avec un conjoint sans ressources, ce salaire devient légèrement insuffisant pour atteindre le seuil, même s'il est complété par une aide au logement." Avec deux ou trois enfants, le ménage reste en dessous du seuil de pauvreté malgré les prestations sociales. Les choses s'aggravent avec le travail à temps partiel : "Avec un salaire égal aux trois quarts du SMIC, les personnes seules et familles monoparentales se situent à peu près au niveau du seuil, les couples nettement en dessous. » INSEE

B – LES LIMITES DE LA REDISTRIBUTION.

La redistribution se caractérise globalement par la lourdeur de son fonctionnement, l’opacité de sa gestion et surtout son coût.

La plupart des régimes de protection sociales sont actuellement déficitaires et l’Etat doit prélever de plus en plus de richesse pour assurer leur équilibre financier. Cette situation crée un effet d’éviction important, c’est-à-dire que les richesses affectées le sont au détriment du secteur productif.

Bien que nécessaire, le système semble avoir aujourd’hui atteint ses limites financières et le ralentissement économique et la baisse des cotisations amputent largement les recettes de l’Etat. Celui-ci devient alors de plus en plus sélectif dans sa redistribution, remettant en cause l’esprit même de l’Etat providence et de l’égalitarisme.

Les réformes devront être de grande ampleur sous peine d’implosion du système.

Trois chiffres : en 2001 les dépenses de protection sociale ont augmenté de 4.2%, les recettes de 3.8% et le PIB de 1% …

Enfin, il faut signaler le problème du RMI (en cours de modification avec le RMA) au regard de l’effet dissuasif qu’il peut jouer à l’égard de la reprise du travail, notamment dans le cadre des contrat aidés ou à temps partiel. On qualifie parfois ce système de trappe à la pauvreté  du fait du peu d’intérêt que les allocataires peuvent avoir face à la reprise d’un emploi.
L'Insee dresse la carte de la pauvreté et des inégalités en France

avec AFP -  26/10/2007  - 
En plus   :  Niveaux de vie et pauvreté en France (Insee Première)
Les départements du Nord et du Sud sont les plus touchés par la pauvreté, qui présente des visages très différents. Paris est la championne des inégalités avec un écart de revenus de 1 à 5 entre les plus riches et les plus pauvres.
Les plus pauvres vivent dans le Nord de la France, particulièrement touché par le chômage, ou dans les départements ruraux de la Creuse, de l'Aude et du Cantal, qui comptent une forte proportion de retraités, ou encore en Languedoc-Roussillon, Provence-Alpes-Côte d'Azur, Seine-Saint-Denis. C'est en Ile-de-France, hors Seine-Saint-Denis, en Rhône-Alpes et en Alsace que les niveaux de vie médians sont les plus élevés. Tel est le constat d’une étude de l'Insee sur la pauvreté et les inégalités rendue publique vendredi. 

Seuls 26 départements de métropole sur 96 se situent au-dessus du niveau de vie médian. Lequel s’établit à 15.766 euros par an et par personne vivant en ménage ordinaire (hors hôpitaux, maisons de retraite ou sans-abri). Le niveau de vie s'étale de 13.740 euros (dans le Pas-de-Calais) à 20.360 euros pour les Yvelines . 

L'Ile-de-France occupe une position particulière, souligne l'étude. Trois départements, les Yvelines, Paris et les Hauts-de-Seine, bénéficient de niveaux de vie particulièrement élevés, la forte proportion de cadres expliquant en grande partie ces résultats. Paris est la championne des inégalités de revenus. Les bas revenus y sont proches de ce qu'ils sont dans les autres départements, mais le niveau de vie des plus riches est plus de 5 fois supérieur à celui des plus modestes. 

La pauvreté ne touche pas de la même façon les différentes catégories de ménages. Les familles nombreuses et les familles monoparentales sont plus souvent exposées que les autres. Ainsi, dans le Nord, la pauvreté, plus concentrée dans les zones urbaines, frappe plus particulièrement les familles nombreuses, comme en Seine-Saint-Denis. Le Languedoc-Roussillon et la Corse se caractérisent par une pauvreté élevée qui n'épargne aucune classe d'âge, personnes seules, couple avec ou sans enfant, familles monoparentales. Dans toutes les régions particulièrement touchées par la pauvreté, environ un enfant sur 4 vit sous le seuil de pauvreté, contre 16,4% en moyenne sur toute la France. 

La pauvreté est cependant réduite par les prestations sociales. Celles-ci comptent pour le tiers du revenu disponible des ménages pauvres, alors qu’elles sont très minoritaires chez les autres où elles ne représentent que 5,4% du revenu disponible moyen. 

Pour devoir ?

	Données du graphique : niveau de vie médian et rapport interdécile D9/D1 selon la région

	
	
	

	Région
	Niveau de vie médian (euros)
	D9/D1 (%)

	Ile-de-France
	18 322
	3,8

	Champagne-Ardenne
	15 069
	2,9

	Picardie
	15 248
	2,9

	Haute-Normandie
	15 528
	2,9

	Centre
	15 805
	2,8

	Basse-Normandie
	14 943
	2,8

	Bourgogne
	15 379
	2,8

	Nord-Pas-de-Calais
	14 200
	3,1

	Lorraine
	15 252
	2,9

	Alsace
	16 953
	2,9

	Franche-Comté
	15 535
	2,8

	Pays de la Loire
	15 321
	2,7

	Bretagne
	15 573
	2,7

	Poitou-Charentes
	14 938
	2,9

	Aquitaine
	15 523
	3,0

	Midi-Pyrénées
	15 439
	3,1

	Limousin
	15 102
	2,9

	Rhône-Alpes
	16 147
	3,0

	Auvergne
	14 981
	2,9

	Languedoc-Roussillon
	14 426
	3,3

	Provence-Alpes-Côte d'Azur
	15 484
	3,3

	Corse
	14 602
	3,4

	
	
	

	Source : Revenus Disponibles Localisés 2004, Insee-DGI


[image: image2.png]@ Rapport inter-décile des niveaux
de vie par département

Fappot e e
France

W ores 2002
W 20231 25228

Lecture :le rapportinter-décile entre le iveau de vie plan-
cher des 10 % dindivdus les plus aisés et le niveau de vie
plafond des 10%les plus pauvres va de 2,6 pourlaMayenne,
département oi il est e plus fable, 45,1 pour Paris, il est
le plus éleve.

Les deux départements de la Corse ont 8t regroupés.
Source : revenus disponibles localisés 2004, Insee-DGI.



[image: image3.png]Pauvreté monétaire : un individu (ou un
ménage) est considéré comme pauvre
lorsque son niveau de vie est inférieur au
seuil de pauvrets. Ce seuil est calculé par
rapport a la médiane de la distribution na-
tionale des niveaux de vie. Les seuils tradi-
tionnellement retenus par llnsee et
I'Observatoire national de la pauvreté et
de I'exclusion sociale sont fixés 4 60 % ou
450 % du niveau de vie médian, le seuil &
60 % étant privilégié en France et en
Europe. Le taux de pauvreté correspond
& la proportion d'individus dont le niveau
de vie est inférieur a ce seuil, soit 788 eu-
ros par mois en France en 2004.
Intensité de la pauvreté : I'ntensité de la
pauvreté est I'écart entre le niveau de vie
médian des personnes pauvres et le seuil
de pauvreté rapporté au seuil de pauvreté.
Elle permet de mesurer si les niveaux de
vie des plus pauvres sont proches du seuil
de pauvrets.





[image: image4.png]Niveau de vie médian et rapport inter-décile selon la région

apport inter-décile

39
ldeFrance +
a7
35
oo Proncs - Apes- otz
v
33 Languedoc Roussion
311 Nod-PasdsCaals i Pyrinées
.
Unousin_ prarde + reneApes
raee_ N squane
29 ¢ ChanpagneAeme *4* +Lomane s
Poltu Crarrtel Houeomande
Bangeang + Gertre
Basse Normarde + LR
" Franche-Conte
27 Paysdellare®  Brelage
25 L L L L L L L L L
14000 14500 15000 15500 16000 16500 17000 17500 18000 18500

niveau de vie médian (euros)

Source : revenus disponibles localisés 2004, Insee-DGI

19000




	
BTS 1ère année
ECONOMIE GENERALE

CHAPITRE IX
LA REDISTRIBUTION

Livre obligatoire

Pas de transparent

Photocopies à faire

Temps estimé : 2H00



